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Réuni  en forum communautai re  à  É logo ,  v i l lage d ’au moins  828
habitants  dans  le  d ist r ict  de  Souanké ,  Département  de la  Sangha,
les  communautés  ont  dénoncé les  mult ip les  v io lat ions  de leurs
droi ts .  La  soc iété  Mines  Aur i fères  et  Carr ières  du Congo (MAC-
Congo)  n 'y  a  pas  échappé.  En ef fet ,  l ’entrepr ise  y  explo i te  l ’or
depuis  2021 ,  au  mépr is  des  dro i ts  fondamentaux des  populat ions
r ivera ines  et  au mépr is  de  la  réglementat ion en v igueur  dans  le
pays ,  notamment  envi ronnementale .

A lors  que le  consentement  l ibre ,  in formé et  préalable  (CLIP)  n ’a
pas  été  so l l ic i té ,  la  populat ion d ’É logo subit  les  méfa i ts  de
l ’orpai l lage anarchique ;  un pro jet  pour  lequel  e l le  n ’a  pas  été
consultée .  Et ,  fort  de  son permis  d ’explo i ter ,  MAC-Congo met  en
di f f icu l té  l ’orpai l lage art isanal  qui  éta i t  la  pr inc ipale  act iv i té  des
habitants  de ce  v i l lage et  des  loca l i tés  envi ronnantes .

Les  explo i tants  saccagent  la  forêt  qui  est  v i ta le  pour  les
populat ions  (herbes  médic inales ,  chassent  et  autres  act iv i tés
nécessa i res  à  la  surv ie ) .  Des  sources  d ’eau pol luées ,  des  r iv ières
suppr imées ,  une vér i table  destruct ion de l ’env i ronnement .  Les
populat ions  parcourent  maintenant  de longues  d istances  (au
moins  2  k i lomètres)  pour  t rouver  de l ’eau potable .  En sa ison
sèche ,  la  s i tuat ion est  encore  beaucoup plus  compl iquée .  Les  lacs
art i f ic ie ls  la issés  par  les  explo i tants  dev iennent  des  n ids  de
moust iques .  L ’obl igat ion légale  de restaurer  les  zones  détrui tes
n ’est  pas  observée .  Se lon les  données  du poste  de santé  d ’E logo ,
le  pa ludisme et  les  d iarrhées  sont  les  pr inc ipales  causes  de
consultat ion .  Enf in ,  MAC-Congo c ’est  auss i  le  non-respect  des
droi ts  soc iaux  des  t rava i l leurs .  Les  employés  sont  dans  une
s i tuat ion administrat ive  précai re .  Cette  s i tuat ion résulte  souvent
en des  l icenciements  abusi fs .

Le  forum communautai re  de É logo avai t  pour  object i fs  de  former
les  communautés  en dro i ts  humains  et  les  accompagner  dans  la
réa l isat ion du d iagnost ic  de  leurs  besoins .  I l  a  été  réa l isé  dans  le
cadre  du projet  ‘ ’Appui  à  la  gouvernance locale  et  format ion des
élus  en Républ ique du Congo’ ’  que nous  mettons  en œuvre  avec
l ’appui  du Fonds des  Nat ions  Unies  pour  la  Démocrat ie .
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SÉNÉGAL :  UNE LEÇON À TOUS
LES AUTORITAIRES

Comme un roseau,  la  démocrat ie  sénégala ise  a
pl ié  mais  n ’a  pas  p loyé .  Cette  bel le  expér ience
est  un soulagement  dans  cette  part ie  du monde
où la  tendance est  au déni  de  démocrat ie  avec
des  é lect ions  t ronquées .  

L ’a l ternance au Sénégal  est  venue donner  une
claque à  tous  ceux qui  pensent  que la
démocrat ie  et  les  é lect ions  l ibres  sont  une
af fa i re  occ identa le .  Les  autocrates  et  leurs  a l l iés
qui  se  cachent  derr ière  l ’ idée d ’une démocrat ie
à  l ’a f r ica ine doivent  en t i rer  les  leçons  :  la
démocrat ie  n ’a  n i  couleur ,  n i  langue,  n i  fortune .  

près  12  ans  à  la  tête  du Sénégal ,  Macky Sa l l  sort
par  la  pet i te  porte ,  a lors  qu ’ i l  est  arr ivé  au
pouvoir  par  la  grande porte  de la  démocrat ie .
Ensorcelé  par  le  goût  du pouvoir  qu ’ i l  voula i t
conserver  par  l ’entremise  de son dauphin ,  i l  a
opté  pour  le  tout  répress i f .

Face aux  manœuvres  d i lato i res  et  d ictator ia les
de Macky SALL et  de  son Gouvernement  pour
empêcher  la  tenue de l ’é lect ion prés ident ie l le ,
le  peuple  sénégala is  a  d i t  NON .  Le  consei l
const i tut ionnel  sénégala is  a  été  le  dernier
rempart  de  l ’État  de  dro i t .  Pourtant ,  les  7  juges
composant  ce  Consei l  const i tut ionnel  ont  été
nommés par  Macky SALL .  I l s  ne  lu i  ont  pas  serv i
la  soupe.  Au contra i re ,  i l s  ont  été  au serv ice  de
l ’État  et  du peuple  sénégala is .  Ce  Consei l
const i tut ionnel  sénégala is  a  a f f i rmé haut  et  fort
que les  inst i tut ions  fortes  sont  une réa l i té .   Les
magistrats  congola is  sont  interpel lés  ;  eux  qui
sont  en part ie  responsables  des  malheurs  de ce
pays  pour  avoi r  caut ionné toutes  les  for fa i tures
qui  ont  conduit  à  la  conf iscat ion des
inst i tut ions .  

BASSIROU DIOMAYE FAYE,  Président  du Sénégal  

Une autre  leçon à  t i rer  de  la  s i tuat ion
sénégala ise  est  la  bravoure  de l ’oppos i t ion
sénégala ise .  Sans  e l le ,  Macky SALL réuss issa i t
son coup d ’État  const i tut ionnel .  L ’opposi t ion
pol i t ique au Congo Brazzav i l le  est  d i rectement
interpel lée .  E l le  doit  cesser  d ’être
démiss ionnaire .  E l le  doit  accepter  le  pr ix  à  payer
s inon l ’ex istence même des  part is  qui  la
const i tuent  doit  être  quest ionnée .  

Espérons  que cette  bel le  leçon de démocrat ie
puisse  être  ut i le  à  tous  les  pays  où la  démocrat ie
et  les  é lect ions  l ibres  sont  à  rude épreuve .  

TRÉSOR NZILA

JUSTICE: UNE RÉFORME S’IMPOSE  

Le 16  janv ier  2024 ,  le  Prés ident  de la  Républ ique ,
premier  magistrat ,  a  fust igé  le  fonct ionnement
de la  just ice  avec  des  mots  forts  de  sens :  «  Une
just ice  l ibre ,  indépendante ,  juste  et  équitable ,
rendue par  des  magistrats ,  à  tous  égards ,  d ignes
de conf iance ,  demeure une quête  permanente
qui  pr iv i légie  uniquement  le  t r iomphe de la  règle
de dro i t .  Dès  lors ,  la  lo i  s ’ impose à  vous ,  ce  qui
impl ique qu ’e l le  doit  être  respectée de la
manière  la  p lus  st r icte .  Respecter  la  lo i  est  donc ,
pour  le  juge un devoir  sacré .  A ins i ,  je  vous  envoie
à vos  devoirs  de  juge en matière  de bonne
gouvernance jur id ique et  judic ia i re  et  de  bonne
administrat ion de la  just ice  » .

Ic i ,  le  prés ident  de la  Républ ique a  fust igé  tout
haut  ce  que le  peuple  a  toujours  déploré ,  à  savoi r
la  corrupt ion et  la  lenteur  des  magistrats  dans  le
tra i tement  des  doss iers .  On constate  le  deux
poids  deux mesures  :  une just ice  des  fa ib les  et
une just ice  des  r iches .  Pour  que la  just ice  so i t
rée l lement  indépendante dans  notre  pays ,  i l  y  a
urgence que des  réformes so l ides  so ient  pr ises .  

Le  Chef  de  l ’Etat ,  auteur  de la  cr i t ique ,  doi t
accepter  les  réformes au se in  de l ’appare i l
judic ia i re .  Le  pr inc ipe de la  séparat ion des
pouvoirs  doit  être  une rée l le  préoccupat ion .  A  cet
ef fet ,  une réforme qui  enlèvera i t  au Prés ident  de
la  Républ ique et  à  son Ministre  de la  just ice  toute
prérogat ive  sur  le  pouvoir  judic ia i re  est  judic ieux .
Cela  appel le  auss i  à  la  réforme du consei l
supér ieur  de la  magistrature  (CSM) .  C ’est  le  point
de départ  pour  l ’ instaurat ion d ’une just ice  forte ,
garant  et  protecteur  d ’un Etat  de  dro i t .  

Dimitr i  SOBEKELA
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Une autochtone à Bokousso 

CONSERVATION: LES AUTOCHTONES
EN DIFFICULTÉ DANS LE DISTRICT DE

PIKOUNDA

Trésor  NZILA

Le revers  de la  conservat ion de la  b iodivers i té
est  souvent  peu raconté  par  le  s imple  fa i t  que
les  pr inc ipales  v ict imes ont  un n iveau
d’a lphabét isat ion t rès  fa ib le  et  manquent
d ’espaces  d ’express ion .  Les  v ict imes habitent
des  loca l i tés  d i f f ic i lement  access ib les  et
enclavées .  I l  faut  donc que des  gens  partent  de
lo in  pour  a l ler  les  interroger .  

C’est  le  constat  fa i t  au cours  d ’une miss ion de
suiv i  des  dro i ts  humains  dans  le  d ist r ict  de
Pikounda.  Les  populat ions  autochtones  v ivant
à  l ’ intér ieur  du parc  nat ional  Ntokou-
Pikounda (PNNP)  sont  passées  de la
dépendance tota le  à  la  forêt  à  la  dépendance
aux êtres  humains .  Et  pour  cause ?  les
restr ict ions  sévères  imposées  par  le  parc .  «
Nous ne sommes plus l ibres .  I ls  ont  dit  que
tout  c ’est  le  parc .  Nous avons maintenant
peur de nous faire  arrêter…  Nous sommes
véritablement en di f f iculté» .  

Dans cette  part ie  du parc ,  les  populat ions
autochtones  habitent  major i ta i rement  sur  l ’axe
rout ier ,  P ikounda-Ekouamou.  I l  n ’y  a  pas  de
r iv ières .  La  chasse  et  la  cuei l lette ,  pr inc ipales
act iv i tés  de subs istance ,  sont
systémat iquement  prohibées .  Les  populat ions
jugent  ces  pr ivat ions  comme une « punit ion
col lect ive » .  Par lant  de la  chasse  par  exemple ,
la  d ist inct ion entre  les  espèces  protégées  et
non protégées  semble  être  théor ique .  I l s  ont  le
sent iment  que « tout  est  protégé » .  De
nombreux témoignages  ont  été  recuei l l i s
fa isant  état  de  v iandes  sa is ies ,  de  maltra i tance
ains i  que des  fus i l s  conf isqués  pour  pénétrat ion
et  act iv i tés  dans  le  parc .  

La  pauvreté  est  de  p lus  en p lus  grandissante  en
mi l ieu autochtone .  Cette  réa l i té  v ient  renforcer
le  phénomène «  maîtres  bantous »  réduisant
les  autochtones  à  des  domest iques .  I l s  sont  à  la
merc i  des  bantous  qui  les  ut i l i sent  comme une
main d ’œuvre  quas iment  gratui te  puisque la  v ie
tradit ionnel le  en forêt  a  subi  un revers .   

Le Gouvernement  ne met  en p lace aucune
pol i t ique publ ique v iable  enfaveur  des
autochtones .  

Un autre  vo let  important  que les  gouvernants
semblent  ignorer  est  ce lu i  de  la  cul ture .  En
abandonnant  t rès  lo in  et  dans  la  durée leurs
espaces  de v ie  à  l ’ intér ieur  de la  forêt ,  les
mesures  sévères  du parc  r i squent  de détrui re
la  cul ture  et  l ’ ident i té  autochtones  dans  le
distr ict  de  Pikounda.  La  lutte  pour  la  cul ture  et
l ’ ident i té  autochtones  est  int imement  l iée  à  la
sécur isat ion du dro i t  foncier  autochtone .

Effect ivement ,  le  décret  créant  le  PNNP
interdit  toute  act iv i té  de quelque nature  que
ce so i t  dans  le  parc  en v io lat ion f lagrantes
des  dro i ts  des  populat ions  autochtones ,
notamment le  dro i t  des  populat ions
autochtones  à  d isposer  de leurs  terres
ancestra les .  En l ’absence d ’un p lan
d’aménagement  pour  déf in i r  c la i rement  les
l imites  et  les  règles ,  les  populat ions ,  en
part icul ier  les  autochtones ,  ne  peuvent  p lus
mener  l ibrement  leurs  act iv i tés  de
subsistance .  I l s  ne  gagnent  p lus  leur  v ie  de la
forêt  comme avant  l ’ar r ivée du parc .
Pourtant ,  les  peuples  autochtones
entret iennent  des  l iens  ancestraux forts  avec
les  ressources  nature l les  et  les  terres  dont  i l s
dépendent .

FAIRE UN DON C’EST AGIR POUR
LES DROITS HUMAINS.

Au Congo,  l ’État  de  dro i t  est  à  constru i re .
En fa isant  un don pour  la  cause des  dro i ts
humains ,  la  démocrat ie  et  l ’État  de  dro i t
au Congo-Brazzav i l le ,  vous  contr ibuerez  à  :

f inancer  nos  act ions  essent ie l lement
dest inées  à  la  promotion et  la  défense
des  dro i ts  humains .

mettre  sur  le  terra in  des  équipes  pour
enquêter  sur  les  atte intes  aux  dro i ts
humains  et  ident i f ier  des  v ict imes qui
mér i tent  ass istance .

soutenir  des  act ions  de mobi l i sat ion
pour  ex iger  just ice  et  réparat ion quand
les  dro i ts  sont  v io lés .

Sans  votre  apport ,  i l  sera  d i f f ic i le
d ’atte indre  cette  ambit ion de
changement .  Nos  rapports  f inanciers ,
consultables  en l igne ,   renseigneront  sur
l ’usage qui  sera  fa i t  des  dons .
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NA MONI: UNE CAMPAGNE DE
PROMOTION EST EN COURS 

Christ  VOUVOUNGUI SIAMA

«  Ouvrez  la  vo ie  à  la  just ice .  S ignaler  les  abus ,
défendez les  dro i ts  humains  ! »  te l  est  le  thème
de la  campagne que le  CAD mène pour
promouvoir  et  vulgar iser  son appl icat ion de
s ignal isat ion des  v io lat ions  des  dro i ts  humains
Na Moni .  Deux moments  ont  marqué cette
promotion :  la  campagne en l igne et  les
descentes  sur  le  terra in .

Pendant  la  campagne en l igne ,  d i f férents
contenus web ont  été  créés  avec  le  concept
"Fai tes- le  avec  NA MONI"  pour  promouvoir
l 'appl icat ion sur  les  réseaux soc iaux .  Cette
première  phase nous  a  permis  d ’atte indre  p lus
de 9 .298 personnes  et  mobi l i ser  une large
audience sur  “Na moni”

Ensuite ,  quatre  descentes  ont  été  ef fectuées  à
ce jour .  Le  CAD a  rencontré  et  sens ib i l i sé  tour  à
tour  les  art is tes  du Karte l  de  mvitah of f  et  de  la
Baseron a ins i  que leur  publ ic .  Les  associat ions
SOS Femmes Congo et  Scouts  et  Guides  du
Congo nous  ont  également  reçues .  P lus  de 500
jeunes  ont  été  sens ib i l i sés  sur  l ’appl icat ion et
son ut i l i sat ion .  Les  art is tes  Blasko Dixon et
Paterne Maestro ,  têtes  de proue du Karte l  et  de
la  Baseron ont  également  été  nommés
ambassadeurs  dro i ts  humains  au se in  de leurs
communautés .  

L 'object i f  pr inc ipal  de  ces  rencontres  est
d ’ inv i ter  les  gens  à  té lécharger  l 'appl icat ion Na
Moni  pour  dénoncer  des  v io lat ions  des  dro i ts
humains .  Na Moni  donne la  poss ib i l i té  de  :

S ignaler  de  manière  anonyme toutes  les
v io lat ions  des  dro i ts  humains  ;
Fac i l i ter  la  co l lecte  de données  sur  les
tendances  en mat ière  de v io lat ions  de dro i ts
humains  ;
Jouer  un rô le  important  dans  la  protect ion
des  dro i ts  humains  ;
A ider  les  v ict imes a ins i  que leurs  fami l les  à
obtenir  just ice  et  réparat ion .

En Républ ique du Congo,  le  système sanita i re
est  à  genoux .  Le  rapport  annuel  2024 du CAD
ains i  que l ’enquête  menée par  l ’ONG Kaani
Ass istance attestent  les  d i f f icu l tés  dans  ce
secteur  essent ie l .  Le  constat  est  beaucoup plus
amer  en zone rura le ,  à  l ’ instar  des
accouchements  dans  des  condit ions  qui
bafouent  la  d ignité  humaine .  A  Goma Tsé-Tsé
par  exemple ,  le  b loc  d ’accouchement  n ’est  doté
que d ’un seul  l i t .  Pourtant ,  ce  centre  de santé
couvre  les  besoins  de près  de 2  400 habitants
répart is  sur  10  v i l lages .

Face à  cette  t r i s te  réa l i té ,  nous  avons ,  au cours
d ’une conférence de presse  le  8  décembre 2023 ,
interpel lé  le  Gouvernement  sur  les  défa i l lances
importantes  et  souvent  morte l les  de  notre
système de santé .  Dans  la  foulée ,  le  Ministre
chargé de la  santé  et  de  la  populat ion a  organisé
un conclave qui  a  duré  du 15  au 20 décembre
2023 ,  à  Dol is ie ,  dans  le  Département  du Niar i .
L ’objet  de  ce  conclave éta i t  de  proposer  des
solut ions  sér ieuses  en vue de l ’amél iorat ion de
l ’accès  à  la  santé  et  à  de  la  qual i té  des  so ins .

‘ ’Ma santé ,  mon dro i t ’ ’  ,  un s logan que chacun ou
chacune pronera i t  avec  f ièrté  s i  l ’accès  aux  so ins
de santé  devient  poss ib le  dans  chaque recoin  du
Congo.
 

La journée mondia le  de la  santé  t i re  son
fondement  de la  créat ion de l ’Organisat ion
mondia le  de la  santé  (OMS)  en 1948 .  De ce  fa i t ,
c ’est  une journée de sens ib i l i sat ion avec  pour
but  de rappeler  que le  dro i t  à  la  santé  est  un
droit  fondamental .  

GLENN BOUKA

L ’humanité  a  cé lébré  le  7  avr i l  2024 ,  la  76ème
journée mondia le  de la  santé  sous  le  thème ‘ ’Ma
santé ,  mon dro i t ’ ’ .  Mais ,  au  Congo,  les  hôpitaux
et  le  système sanita i re  sont  dans  un état
comateux .  

Pourtant ,  l 'a r t ic le  25  de la  Déclarat ion
universe l le  des  dro i ts  de  l 'homme établ i t  que «
Toute  personne a  dro i t  à  un n iveau de v ie
suf f i sant  pour  sa  santé  et  son b ien-être  et  ce lu i
de sa  fami l le ,  y  compris  la  nourr i ture ,
l 'habi l lement ,  le  logement  et  les  so ins  médicaux
et  serv ices  soc iaux  nécessa i res  »

SANTÉ: APRÈS LE CONCLAVE, DES
ACTIONS?
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SANGHA : LES ÉLUS LOCAUX
RENFORCENT LEURS CAPACITÉS

Organisée à  l ’occas ion de la  quatr ième
sess ion budgéta i re  ordinai re  des  consei ls
départementaux et  munic ipaux tenue du
29 févr ier  au 6  mars  2024,  cette  act iv i té
témoigne de la  vo lonté  des  responsables
du Consei l  départemental  de  la  Sangha à
promouvoir  la  format ion des  é lus  locaux
pour  leur  permettre  de prendre  de bonnes
décis ions  et  de  b ien assurer  leur  mandat
de représentat ion des  communautés .

Trésor  NZILA

L 'exerc ice  d 'un mandat  dans  une commune ou
un département  ne s ' improvise  pas .  Cela  ex ige
de plus  en p lus  de compétences  et  des
connaissances  so l ides .  À  mesure  que la
décentra l i sat ion avance ,  les  é lus  locaux se
voient  conf ier  des  responsabi l i tés  importantes
de par  leur  fonct ion de représentants  des
c i toyens  à  l ’échel le  loca le  ou communale .

Soucieux  d ’apporter  notre  p ierre  à  l ’éd i f ice ,  le
CAD a  organisé ,  courant  mars ,  une format ion à
l ’endroi t  des  é lus  locaux à  Ouesso ,  dans  la
Sangha.  Cette  act iv i té ,  soutenue par  le  Fonds
des  Nat ions  unies  pour  la  démocrat ie  (FNUD) ,
est  une nouvel le  étape du projet  “Appui  à  la
gouvernance locale  et  format ion des  é lus
locaux”  que nous  avons  lancé l ’année dernière  .  

52  é lus  locaux ont  pr is  part  à  cette  format ion
sur  le  thème pr inc ipal  «  Gouverner  se lon les
besoins  des  populat ions ,  gouverner  en se
basant  sur  les  dro i ts  humains  » .  P lus ieurs  sous-
thèmes ont  été  développés  à  cette  occas ion .  

La  format ion avai t  pour  but  de montrer  aux  é lus
locaux leur  responsabi l i té  dans  la  mise  en
œuvre  de la  démocrat ie  part ic ipat ive  au n iveau
local  et  la  sat is fact ion des  besoins  des
populat ions  qu ’ i l s  représentent .  Pendant  cette
format ion ,  les  bénéf ic ia i res  ont  été  édi f iés  sur
l ’approche basée sur  les  dro i ts  de  la  personne
comme méthode ef f icace pour  réuss i r  un
mandat  loca l .  

L 'appropr iat ion de l 'approche basée sur  les
droi ts  renforce  les  capacités  des  détenteurs
d ’obl igat ions  à  assumer  leurs  responsabi l i tés  et
encourage les  détenteurs  de dro i ts  à  les  fa i re
respecter .  Les  États  ont  une t r ip le
responsabi l i té  :  i l s  sont  tenus  de respecter ,  de
protéger  et  de  réa l iser  les  dro i ts  fondamentaux .
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